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Amendement n°1

Dans le projet de décret-programme portant des me-
sures diverses en matière de budget et de comptabilité,
de bien-être animal, de pouvoirs locaux, d'aménage-
ment du territoire, de mobilité, d’économie, d’emploi,
de formation, d’environnement, de climat, de tourisme,
de patrimoine et d’agriculture et de ruralité, il est in-
séré un article 126/1 rédigé comme suit :

« Art. 126/1. Dans le même Code, il est inséré un ar-
ticle L4146-14/1 rédigé comme suit :

« Art. L4146-14/1. Les principes qui régissent la ré-
cusation des juges et conseillers de l'Ordre judiciaire
sont applicables aux membres du Conseil des élections
locales et de l'administration régionale visée à l’article
L4146-6, §1er, alinéa 4. ».

JUSTIFICATION

Les travaux parlementaires relatifs à l’extension des
missions du Conseil des élections locales ont permis
de mettre en avant qu’il n’existe pas à ce jour de procé-
dure de récusation d’un membre de cette juridiction ad-
ministrative là où une telle possibilité existe dans le
chef du Conseil d’État qui, lui, peut pourtant statuer en
cassation à l’égard des décisions du Conseil des élec-
tions locales.

Actuellement, l’article L4146-6 dispose que :
« §2. Le Conseil des élections locales examine, préala-
blement à chaque décision, les éventuels conflits d'in-
térêt de ses membres. Les décisions rendues par le
Conseil des élections locales reprennent la motivation
relative à cet examen ».

La jurisprudence de la Cour constitutionnelle à
l’égard des juridictions administratives exige qu’une
telle juridiction remplisse les conditions suivantes : in-
dépendance, impartialité, procédure contradictoire, mo-
tivation du jugement et capacité d’enquête.

Le Conseil d’État estime que la récusation d’un juge
en position de conflit d’intérêt s’impose en cas de
conflit d’intérêt. Dans le chapitre III.C. du rapport an-
nuel 2006/2007 du Conseil d’État relatif à la procédure
de pleine juridiction (page 63), celui-ci indique que :
« le Conseil d'État considère que s'imposent à toutes
les juridictions l'obligation de motiver leurs décisions,

celle d'aviser les parties des mesures d'instruction, [...]
la possibilité de récusation, [...] le respect des droits de
la défense durant toute l'instance et notamment durant
l'instruction de la cause ».

D’ailleurs, l’article 6 de la Convention européenne
des droits de l’homme consacre tant le principe général
de l’impartialité du juge que le droit d’accès au juge
compétent. Ces obligations impliquent une possibilité
de récusation.

La sécurité juridique commande d’instaurer une pro-
cédure de récusation. Il convient de reprendre le droit
applicable au Conseil d’État en la matière. L’article 29
des lois coordonnées du 12 janvier 1973 sur le Conseil
d’État dispose que : « Les principes qui régissent la ré-
cusation des juges et conseillers de l'Ordre judiciaire
sont applicables aux membres de la section du conten-
tieux administratif et de l'auditorat ».

Une formulation identique peut être reprise pour le
Conseil des élections locales : « Les principes qui ré-
gissent la récusation des juges et conseillers de l'Ordre
judiciaire sont applicables aux membres du Conseil
des élections locales et de l'administration régionale
visée à l’article L4146-6, §1er, alinéa 4 ». L’administra-
tion est visée dans son rôle d’organe d’instruction des
dossiers, rôle assimilable à celui de l’auditorat du
Conseil d’État.

En outre, il convient de rappeller que si un membre
du Conseil des élections locales est placé en condition
de conflit d’intérêt mais participe tout de même à la dé-
libération de cette juridiction administrative, celui-ci
s’expose à l’infraction pénale visée à l’article 258 du
Code pénal, lequel dispose que : « Tout juge, tout ad-
ministrateur ou membre d'un corps administratif, qui,
sous quelque prétexte que ce soit, même du silence ou
de l'obscurité de la loi, aura dénié de rendre la justice
qu'il doit aux parties, sera puni d'une amende de deux
cents [euros] à cinq cents [euros], et pourra être
condamné à l'interdiction du droit de remplir des fonc-
tions, emplois ou offices publics ». Les auteurs du pré-
sent amendement rappellent que la loi sur les décimes
additionnels aux amendes pénales s’applique et que le
montant de l’amende peut donc aller jusqu’à 4 000 eu-
ros.
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Amendement n°2

L'article L6111-8 du Code de la démocratie locale et
de la décentralisation, sub article 136 du même projet
de décret-programme, est complété par un alinéa ré-
digé comme suit :

« Au plus tard le 31 décembre de l'année qui suit les
élections commununales et provinciales, le conseil ou
l'organe de gestion des autorités visées à l'article
L3111-1, §1er, alinéa 1er, 1°, 2°, 3°, 5°, 6° et 9°, prend
acte de l'ensemble des délégations en vigueur. Le
renvoi au 9° ne vise que les ASBL communales et
ASBL provinciales. ». 

JUSTIFICATION

Le présent amendement entend donner suite aux tra-
vaux intervenus en Commission de l'aménagement du
territoire, de la mobilité et des pouvoirs locaux à
l’égard du projet de décret-programme concernant les
délégations.

Il convient d’informer à chaque début de mandature
locale les élus locaux et administrateurs de l’ensemble
des délégations actuellement en vigueur dans la com-
mune, la province ou l’organisme paralocal. Ceci
permet aux élus et administrateurs de prendre la me-
sure des délégations en place et, le cas échéant, de pro-
poser toute modification utile.
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